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L’AUTORITÉ ÉTATIQUE.
La terreur de la révolution française paraît à Hegel la manifestation dernière d’une subjectivité vide : une conscience singulière éprouve ses possibilités d’action sans se lier à d’autres consciences : ni contenu moral, car il n’y a plus de sacré, ni institution, car il n’y a plus d’autorité. La terreur apparaît alors comme une sorte de mouvement nécessaire, une figure de l’expérience de la conscience. Cette liberté qui ignore tout lien ne peut subsister, elle se détruit elle-même. C’est alors que Hegel fait intervenir l’État napoléonien comme le moyen de former une liberté concrète qui s’incarne dans les institutions et prend la place de la liberté sans lien et vide de l’individu isolé : la terreur. 

Dans une de ses lettres, il parle de Napoléon à Iéna: « J’ai vu entrer l’universel concret à cheval botté et casqué. » Hegel varie sur le statut de Napoléon, mais il garde sa thèse sur le statut de l’État moderne. Dans la Philosophie du droit l’État est défini comme possibilité de l’incarnation d’une liberté concrète.
Depuis deux siècles, l’État moderne se développe, assure ses assises et s’apprête à dépasser l’Europe. Hegel sanctionne une évolution. N’arrive-t-il qu’au moment crucial où s’accomplit la forme ultime du pouvoir occidental ?

À cette idée de morale objective, on peut opposer (avec Jouvenel) la notion d’une sorte de croissance naturelle du pou​voir. La révolution en ce cas n’aurait jamais fait qu’accomplir les promesses étatiques de l’Ancien Régime.
Introduction

Le Romantisme allemand avait déjà réha​bilité l’État contre l’Aufklärung. Novalis en particulier, dès 1600, oppose le reste de l’Europe à l’Allemagne et présente la culture allemande comme la seule à renou​veler la totalité des conceptions politiques du monde. « De son pas lent mais sûr, prophétise Novalis, l’Allemagne précède les autres pays d’Europe. »
Ce romantisme commence la réflexion, non pas de l’individu (qui n’a pas de signification en soi), mais de la collectivité sociale et plus précisément de la totalité organisée de la nation. Ce romantisme peut apparaître raciste : il a le culte du moyen âge, des liens féodaux, vise la restauration d’un Saint Empire. Néanmoins, il contribue à diffuser des notions qui débordent le choix individuel, ce que Hegel appelle la subjectivité vide. Ils parlent d’une âme populaire ou d’un moi national. La véritable substance n’est plus le sujet mais l’âme nationale (l’État). On voit pourquoi Hegel fait la critique générale du subjectivisme.

Cette critique se développe à deux plans :

• le premier consiste à critiquer et rejeter l’efferves​cence sentimentale qui correspond à la révolution. Le sentiment est condamné comme incapable de faire comprendre le mouvement historique des nations : « Cette platitude consiste essentiellement à faire reposer la science, non sur le développement des concepts mais sur les sentiments immédiats et l’imagination contin​gente, et à dissoudre dans la bouillie du cœur, de l’amitié et de l’enthousiasme cette riche articulation du monde mo​ral qu’est l’État. » Hegel utilise les _ les plus radicales entre l’individu et l’État.

• À un second plan, la critique hégélienne voit chez les défenseurs de la révolution française de simples sujets, privés de toute compréhension et conduits à tout rejeter au nom d’une hypertrophie du moi : « Le signe qu’une telle atti​tude porte sur son front : c’est la haine de la loi. »
Cette double critique est possible dans la mesure où Hegel a démontré dans la Phénoménologie de l’esprit que la notion du moi est seulement une figure de l’ex​périence générale de la conscience et non un absolu. La notion du moi ne peut plus être le support de la pensée. Il fait une critique générale du messianisme. Tout messianisme se fonde sur le droit qu’un sujet a de parler pour un futur qu’il révèle. Le sujet se définit alors comme capable de prophétiser, d’ou​tre​passer son temps. Il sort de l’expérience de la conscience qui correspond à sa forma​tion. Ce messianisme est non seulement utopique au sens banal, mais logiquement absurde. Elle transforme un moment particulier en éternité installée : « Pour dire encore un mot sur la prétention d’enseigner comment doit être le monde, la philosophie vient toujours trop tard. Elle apparaît seulement lorsque la réalité a accompli et terminé son processus de formation. »
Il ne s’agit donc pas de se croire hors temps et de définir un état meilleur, plus juste ou plus équilibré : cette prétention est utopique. Le but de la philosophie est plutôt de montrer comment le développement des institutions ne réalise pas seulement mais incarne la conscience. La Philosophie du droit culmine alors dans l’Institution qui prend la place du sujet libre que les moralistes du 18è ont définit hors des conditions matérielles, économiques & historiques). Non parce que le sujet apparaît à Hegel déterminé, mais parce que le sujet ne peut être qu’un produit historique.

DE LA RECHERCHE DES RÉCONCILIATIONS 

(DES VOLONTÉS DANS L’ÉTAT)

AUX RISQUES D’UNE RÉPÉTITION

1. La formation d’une morale objective.

a. L’interprétation d’une histoire.

La réflexion morale de l’Aufklärung s’installait dans une sorte de manichéisme : d’un côté le Bien, de l’autre le Mal : d’un côté les Justes, de l’autre les Pervers. Les valeurs morales restant les mêmes de toute éternité. Pareil moralisme réduisait l’histoire à une succession d’exemples de vices et vertus. Dans le meilleur des cas, les vertus étaient sensées l’emporter progressivement sur les vices et l’histoire s’inter​prétait alors comme progression des lumières du bien contre les ténèbres du mal.

La Philosophie du droit bouleverse ce manichéisme. Elle met en évidence le développement de l’idée de volonté libre. La volonté libre correspond, dans le schéma général que dresse Hegel, à ce qui supporte la totalité des modes de comportement humain, mais au départ cette volonté libre ne correspond qu’au développement du droit abstrait ou formel - ce déve​loppement du droit abstrait ou formel se découvre dans le droit romain. Le moraliste de cette époque ne peut se définir en fonction des critères futurs, repous​sés plus tard, mais seulement en fonction des impli​cations logiques du droit romain déjà écrit. Ainsi se trouve bousculée l’idée de jugement immanent (la conscience morale) s’exerçant immédiate​ment sur l’homme sans passer par la médiation de ce qui carac​térise les insti​tutions à un moment donné de l’histoire.

La seconde phase du développement de l’idée de volonté libre correspond à la moralité subjective : la moralité subjective oppose les droits de la volonté d’un individu à la totalité des autres aspects du monde. L’individu qui pensera sur le plan logique que le monde est sa représentation pensera sur le plan moral que l’exigence éthique doit correspondre à ses propres valeurs. La moralité subjective supprime l’extériorité du sujet et de l’objet, elle essaie de ne plus définir le sujet comme étranger dans un univers qu’il doit simplement maîtriser, mais de montrer que l’opposition même du sujet et de l’objet correspond à une situation du Calvaire de l’esprit ; calvaire parce que l’esprit séparé qui vit isolément sa distance par rapport au monde passe par toutes les figures du déses​poir, jusqu’à l’abandon ultime. L’abandon du sensible correspond à la nuit obscure avant d’atteindre une unité qui sera le concept sur le plan du savoir, c’est-à-dire la réconciliation absolue des volontés sur le plan politique. Mais avant de nous proposer sa nouvelle conception de l’État, Hegel doit manifester les contra​dictions de la morale classique et plus particu​lièrement de la morale Kantienne.

b. La recherche de contradictions

Hegel découvre une première contradiction de la morale subjective dans l’origine du Mal. L’origine du Mal est en effet toujours présentée dans le monde classique comme un mystère - mystère insondable qui pourra prendre des formes modernes de l’action (de même que la transcendance du sujet pourra prendre les formes moderne d’un pouvoir de néantiser le monde, chez Sartre) : 

« L’origine du Mal se trouve dans le mystère, c’est-à-dire dans le caractère spé​culatif de la liberté qui lui impose nécessairement de sortir de la volonté naturelle, et de s’opposer à elle comme intérieure. »

Hegel veut dire que la liberté d’un sujet qui se détache du monde et des institutions ne peut que finir par s’opposer à ce qui en lui-même est « nature ». Du coup dans le même mouvement, la certitude mo​rale, la seule qui existe, est de croire que l’on est à chacun instant au bord de la chute : non pas stabilité du bien (Platon) mais imminence du mal.

Cette origine du mal se développe avec la culture elle-même qui donne des conseils impossibles à suivre parce que contra​dictoires. La culture nous conseille tantôt de tenir compte des conséquences d’un acte (plan empirique), tantôt de ne tenir compte que de l’intention (plan transcendantal). Or, nous savons bien que « l’enfer est pavé de bonnes intentions », mais que cependant « seule l’intention compte ». Conflit inso​luble qui peut prendre la forme d’une tragé​die sans espoir. Quelle est alors l’expression poli​tique de cette contradiction ?

« Le principe dans l’action : ne tenir compte que des conséquences et de l’autre principe opposé : ju​ger les actions d’après leurs conséquences appar​tiennent tous deux à l’entendement abstrait. »

Ce qui sépare le sujet de l’objet brise aussi de l’in​térieur l’unité de l’acte moral. L’ordre éthique va culminer dans la Belle âme qui est la manifestation d’un déchirement. La Belle âme est incapable de comprendre sa propre situation dans une histoire générale de la conscience : elle vit simplement une opposition insoluble entre l’ordre de ses intentions et l’ordre parallèle de l’efficience ou de la causalité. Jamais la liberté - qui caractérise le sujet pur - ne peut avoir d’influence sur l’ordre de la causalité qui caractérise l’objet pur. La Belle âme ne peut que vivre l’impossibilité de faire passer ses intentions dans l’ordre de la nature ; elle pense que tous ses efforts ne feront jamais la suite causale des événements et ne pourra pas la modifier. Elle échoue à inscrire son idéal et surtout elle vit de cet échec même. C’est pourquoi la Belle âme est en permanence au plus proche du désespoir. Elle entretient son désespoir, comme ce qui fait son être pur, son essence. (Nietzsche développe ceci en montrant qu’en se voulant elle-même elle ne poursuit que son néant : elle est nihiliste en son fond). L’accom​plissement de ce qu’elle juge être son devoir n’entraîne jamais la transformation sou​haitée du monde :

 « La belle âme, consciente de cette contradiction dans son immé​diateté inconciliée, est disloquée jus​qu’à la folie et se dissipe en pensées nostalgiques. » 
Le Prince de Hambourg subit ce déchire​ment jus​qu’au moment où il devra plier devant la toute puis​sance du réel : les insti​tu​tions. Les défenseurs d’une morale ab​straite, ne sont-ils pas obligés de procéder aussi à une réconciliation - mais « dans l’au-delà » ?

c. La critique d’un recul

Ce qui remarquable dit Hegel c’est de voir que la morale Kantienne entraîne trois postulats qui sont autant de reculs. Le premier concerne l’harmonie postulée du devoir et de l’efficacité. Cette harmonie ne peut exister que si l’on suppose une sorte de règne des fins par delà le règne de la causalité effective et natu​relle. L’harmonie postulée de la sensibilité et du devoir fait que l’harmonie doit exister doublement à l’inté​rieur du sujet et dans la nature. Pour que le sujet ne soit plus déchiré avec lui-même il faut essayer de découvrir la garantie d’une sorte de progrès moral à l’infini. C’est le postulat Kantien de l’im​mortalité de l’âme. Requête d’une harmonie totale postulée en Dieu. La réconciliation s’effectue alors, par une sorte de dépla​cement équivoque, mais elle entraî​ne une autre conséquence qui concerne l’uni​versel : le devoir et en particulier la nature sont désormais unifiées, au-delà de toutes les contradictions précédentes, en Dieu :

« Cette conscience est une conscience telle qu’en elle l’universel et le particulier s’unifient complète​ment ; son concept est donc le même concept que celui de l’harmonie de la moralité et de la félicité. »

Si l’on veut échapper à la domination sur la pensée de tels postulats, ne faut-il pas essayer de voir com​ment le sujet isolé (qui ne peut se fier qu’à sa seule volonté) est dépassé par une expression plus haute de la volonté libre, notamment celle que seul l’État peut incarner ?

2. La nécessité d’une administration

a. Le recours à la notion de moment

Hegel nous présente une succession historique qui est en même temps une succession ontologique, c’est dire que l’ordre qu’il va manifester ne correspond pas à un progrès historique au sens du 18è siècle mais à une expérience continue de la conscience (elle engendre le temps bien plus qu’elle ne se déroule « dans le temps »). Dans les Principes de la philosophie du droit Hegel écrit :

« Les États, les peuples et les individus, dans cette marche de l’esprit universel s’élèvent chacun dans son principe particulier bien défini qui s’exprime dans sa constitution et se réalise dans le dévelop​pement de sa situation historique. »

Du coup il n’y a plus d’isolement possible pour un sujet qui, contre le monde, les institutions et contre lui-même, essaierait d’accomplir des valeurs qu’il fonde de façon solitaire. D’une part, se voir comme sujet est simplement une expérience limitée ; d’autre part se définir n’est possible que dans la compréhen​sion d’une suite de désespoirs, d’une suite de négations qui ne peuvent s’achever que par un double dépasse​ment et de la notion du sujet et de la notion d’objet. 

Du même coup les puissances morales, les vices et vertus, doivent être interprétés en fonction d’une ex​périence générale de la conscience et non plus en fonction d’une attitude alternative, d’acceptation et refus, qui serait limitée à l’expression d’une indivi​dualité personnelle.

« La justice, la vertu, la faute, la violence, le vice, les talents et les actes, l’indépendance, le bonheur et le malheur des États et des individus ont leurs sens et leurs valeurs définis dans la sphère de la conscience réelle immédiate où ils trouvent leur ju​gement et leur justice, quoique incomplète. L’histoire universelle reste en dehors de ces points de vue. En elle le moment de l’idée de l’esprit uni​versel qui est son niveau actuel et qui reçoit un droit absolu ; le peuple y correspond et ses actes reçoi​vent leurs réalisations, bonheur et gloire. »

N’est-ce pas dire indirectement que l’événement est l’incarnation de l’esprit et qu’il est possible alors de le comprendre, non pas comme limité dans une expé​rience individuelle, comme obstacle ou danger pour une conscience, mais bien comme la manifestation d’une forme nécessaire de désespoir, une nécessaire station du calvaire ? Mais la notion ainsi abstraite, il reste à montrer comment la moralité objective doit prendre la forme de l’État.

b. La réalisation de la liberté

Dès le début des Principes de la philosophie du droit Hegel insiste sur le caractère sacré du droit. En effet le droit n’est pas seulement pris par Hegel comme une limite à l’action de la volonté. Il est la manifesta​tion concrète de ce qui resterait vague, inaccompli et inefficient, s’il ne trouvait aucune inscription dans les textes, ni garantie dans une structure de pou​voir.

Le droit permet le dépassement d’une particu​larité inefficiente vers un corps qui permet à la liberté de se trouver un réel contenu. Pour qu’une volonté soit vraiment libre, il faut qu’elle se donne un contenu sinon elle est vouée à la négation et finale​ment à l’insignifiance. La liberté de la volonté est d’abord la déter​mination d’un contenu. On voit pourquoi la terreur est saisie par Hegel comme le règne d’une liberté creuse. Elle est le moment où la subjectivité se voit entièrement dépouillée : libre mais sans aucun contenu véritable à développer et travailler pour elle. Cette subjectivité est sans objet elle ne peut rien vouloir sinon détruire. En se refusant elle-même à toute perte, à toute recherche d’un contenu qu’elle pourrait investir, la liberté ne peut être que négatrice. Sa nullité ne pose qu’un soi vide :  « La conscience ne laisse rien se détacher d’elle sous la figure d’un ob​jet libre passant en face d’elle. »
Pour que l’universel et non plus le particulier par​vienne à mettre fin à la terreur, il faut qu’un contenu soit donné à la volonté. Il faut qu’à la liberté corres​ponde un objet qui permette à la volonté de dépasser la négation abstraite dans un mouvement concret.

On voit alors le rôle que joue le droit : il n’est pas seulement une garantie, il est la nécessaire incarna​tion de l’être libre. Seul le droit apporte un contenu positif à la liberté, sinon le risque est le retour de la terreur. Ne faut-il pas admettre que les institutions juridiques doivent elles-mêmes avoir pour corrélat une culture précise et une édu​cation ? Dire que la volonté n’existe qu’à travers le droit pousse Hegel à refuser catégoriquement les nostalgies de l’archaï​que ou de l’originel.

c. La critique d’un recours à la nature

Avons-nous la possibilité de rejeter, même à titre temporaire, les contraintes d’une culture donnée ?

Si l’on admet que rejeter toute contrainte corres​pond au désir d’échapper à la dégra​dation, on peut interpréter ce mouvement de régression comme une ultime mani​festation de la terreur. 

« Les conceptions de l’innocence de l’état de na​ture, de la simplicité de mœurs des peuples primi​tifs, d’autre part la sensualité pour que les besoins, leurs satisfactions, plaisirs et commodités de la vie particulière sont des buts absolus, ont toutes les deux un même corollaire : la croyance aux carac​tères extérieurs de la culture. »

Hegel dénonce une double tentation, dernier piège de la belle âme.

1) celle d’un retour à l’innocence. Elle correspond à une vision de la culture comme première violence. Pour échapper aux risques de la violence on rejette la culture pour retrouver un paradis originel.

2) celle d’un retour au jeu. C’est alors le plaisir et l’art qui sont pris comme traits caractéristiques des sociétés archaïques. La civilisation correspond à la première peine ou selon le lexique de la psychanalyse à la première répression du plaisir.

Dans les deux cas, le sujet est excentré par rapport à la culture et se croit capable de juger la forme qu’elle prend. Or, n’est-ce pas le savoir et l’éducation qui engendrent le sujet en lui apportant un pouvoir de réalisation ? Il n’existe pas d’extériorité de la culture par rapport au sujet parce que le sujet ne peut apparaître qu’avec le procès culturel. Cela signifie que « l’absolu » n’est pas ce but que vise le sujet mais au contraire, et tout au long de la culture, c’est l’absolu qui se perd (comme extériorité) et qui réapparaît en tant que sujet.
Que l’absolu doive se perdre pour réap​paraître à lui-même : voilà ce qui à la fois :

1° supprime l’extériorité de l’origine (pour nous, cad par rapport à la conscience achevée) et 2° explique que la conscience puisse souffrir tout au long de son trajet temporel.

Que la conscience perde sa royauté et le pouvoir même de fauter (être coupable) trans​forme la fragilité d’une situation en conquête de sens. Ce n’est pas assez dire que la vérité est sauvée ou qu’elle triomphe. Il faut comprendre que la vérité elle-même n’est plus un terme extérieur : ce n’est pas quelque chose d’autre dans le sujet qui chercherait (en vain) à atteindre le vrai en détruisant tout dans sa quête personnelle. 

Il faut comprendre que l’absolu seul est la valeur et que c’est l’absolu qui dans sa manifestation culturelle engendre le sujet. « L’absolu » chez Hegel n’est pas un but mais un résultat : toute culture est un absolu qui s’apparaît dans les sujets qu’elle éclaire.
On peut utiliser Hegel pour lire Rousseau pour qui la nature, c’est d’éviter le mal, satisfaire une vocation ou un plaisir mais cela suppose une conscience capable d’éviter le mal ou de le choisir tout en restant elle-même. Or la forme même du sujet est culture. Si donc le sujet est culture, supprimer la culture revient simplement à supprimer le sujet. Rousseau dans les Rêve​ries, manifeste cet effacement du sujet dans la nature comme une sorte de « dé​domma​ge​ment » : il s’effectue un échange qui va de la culture (la volonté) à la nature (sur la surface de l’eau).

3. La perte d’une limite.

a. La nécessité d’une réconciliation réelle.

L’apologie hégélienne des institutions juridiques culmine dans le rôle qu’il attribue à l’État. L’État, tel qu’il le présente, est lié à une sorte de transfert du continu de la volonté. Pour échapper à la liberté vide, les institutions doivent donner un contenu à la liberté.

Mais les institutions doivent dépendre du statut de l’État et le rôle que Hegel lui attribue est de former la seule instance capable de réconcilier des volontés diffé​rentes. Ainsi se comprend le passage du singulier à l’universel : « Il faut que l’individu trouve dans l’accom​plis​sement de son devoir en même temps son intérêt et sa satisfaction, et par conséquent de sa position dans l’État doit naître pour lui un droit par lequel la chose commune devienne sa chose parti​culière. »

On a vu que dans la moralité subjective l’accomplis​sement du devoir restait lié à un éclatement : 

• d’un côté l’intention morale pouvait rester inefficace

• de l’autre l’enchaînement empirique des faits pouvait rester immoral.

C’est pourquoi le retour à un règne des fins et à Dieu était exigé par la moralité subjective. Seul l’État aura le pouvoir d’opérer une réconciliation entre l’intention morale et l’ordre empirique dans la réalité même et non dans un autre monde. Hegel souligne que tout refus de découvrir dans la réalité un procès de réconciliation ne peut conduire qu’à une sorte de désespoir qui se masque lui-même : 

« Reconnaître la raison comme la rose dans la croix de la souffrance présente et se réjouir d’elle c’est la vision rationnelle et média​trice qui réconcilie avec la vérité. C’est elle que procure la philosophie de ceux qui ont senti la nécessité in​térieure de concevoir et de conserver la liberté dans ce qui est substantiel, et de ne pas laisser la liberté subjective dans le contingent. »

Il est donc inutile de rechercher un ailleurs - pas plus une utopie anticipatrice qu’un autre royaume de l’esprit au sens religieux. La réalisation de l’État va permettre à la conscience de vivre la réconciliation dans la réalité.

b. La forme nouvelle de l’État.

Ce caractère de réconciliation pratique dans la réa​lité rend la conception hégélienne radica​lement dis​tincte des pensées politiques anté​rieures. En effet pour celles-ci l’État restait toujours cette instance qui, bonne ou mauvaise, juste ou injuste pouvait être jugée par une conscience extérieure. La con​ception hégélienne supprime cette extério​risation de la conscience vis-à-vis de l’État exactement comme est supprimé le caractère extérieur ou étranger de la cul​ture : 

« L’État est la réalité en acte de l’idée morale objective, l’esprit moral comme volonté substan​tielle claire à soi-même qui connaît et se pense, et accomplit ce qu’elle sait, et parce qu’elle le sait. »
c. Le risque d’un nouvel absolu

L’État conçu comme réalité ne peut plus être l’objet des critiques familières que l’humanisme exerce au nom des valeurs morales. Dans l’État la raison est présente. Plus précisément encore l’État est la volonté de l’homme. En tant qu’il veut raison​nablement criti​quer l’État au nom de la particularité, l’homme ne peut qu’amorcer un mouvement de régression qui le re​conduit inévitablement vers une majorité seulement subjective où il prétend être seul juge de lui-même et se libérer des « contraintes » de la loi et de l’État. Mais il considère alors l’État comme une réalité exté​rieur, ce qui est une erreur car l’État est nécessaire​ment le rassemblement intérieur des libertés. Dans la moralité seulement subjective, pour soi, la religion elle-même ne saurait incarner l’État (au sens où les juristes du Moyen âge l’entendait parfois : rôle du droit canon dans la querelle de l’Empereur et de la papauté). Hegel écrit à bon droit :

« L’État est la volonté divine comme esprit présent ou actuel qui se développe dans la formation ou l’organisation d’un monde. Ceux qui, en face de l’État, veulent s’en tenir à la forme d’une religion se comportent comme ceux qui croient avoir atteint le droit dans la connaissance alors qu’ils en restent encore à l’essence. »

L’essence, c’est-à-dire ici la représentation seule​ment, qui est opposée à l’acte, la réalité. Pour Hegel, l’acte est connaissance effective.

L’État est la présence de l’absolu dans l’his​toire, son principe agissant. Il est l’ab​solu en tant qu’il se cherche et se découvre comme une forme objective et universelle : l’État est son propre accomplissement.

B

DU SOUPÇON D’UNE FONCTION

 (DE L’ÉTAT)

AUX RISQUES D’UN CONFLIT PERMANENT.

1. La critique aristocratique de l’État

La critique aristocratique s’effectue au nom d’un pluralisme du pouvoir face à son accaparement par une instance. Elle se présente comme la nostalgie d’un exercice de la liberté. 

Pour Tocqueville, la tyrannie d’un état moderne peut s’exercer sans les restrictions que l’Ancien régime apportait aux volontés du prince. Forme nouvelle du despotisme, dit Tocqueville, qui est sans recours parce que toute espèce de sacré a disparu. 

Jouvenel fait le même type de critique en attaquant Hegel dans Du pouvoir.

a. Les formes d’une dépossession

Derrière la souveraineté se cache un principe méta​physique qui, selon Jouvenel, n’est pas justifié. Il consiste à restreindre à une seule instance l’exercice de la liberté. 

Le droit d’être libre n’appartient plus au sujet mais à l’État seul, puisque chaque conscience n’est jamais qu’engendrée par une forme de culture. Ainsi il s’agit bien d’une sorte de dépossession métaphysique et elle a pour envers un phénomène de transfert de pouvoir.

L’obéissance devient un acte nécessaire qui ne requiert plus un échange de serment : « L’obéissance est un devoir parce qu’il existe un droit de commander en dernier ressort la communauté. Ce droit de commander suppose un titulaire assez auguste pour que nous nous laissions commander par lui. Ce titulaire est Dieu ou alors la Société. »

Lorsque la théorie hégélienne de l’État se développe le titulaire ne peut plus être Dieu. Il ne peut pas être non plus une société = collection d’intérêts divergents. C’est pourquoi le titulaire ne peut être que l’État. 

La désobéissance n’est plus alors la rupture d’un acte féodal ou la dénonciation d’une alliance, mais la perte de soi-même. Désobéir, c’est ne plus pouvoir exister. 

« Il est faux d’interpréter, dit Jouvenel, les anciennes formulations du pouvoir comme des préparations indirectes à la toute puissance de l’État moderne. » Ainsi, lorsqu’on répète la formule de Saint Paul :  « Tout pouvoir vient de Dieu. », on oublie que cette parole au temps de l’Empire romain arrachait le pouvoir à l’empereur bien plus qu’elle ne le lui donnait. Il s’agissait moins pour Paul d’inviter les sujets à obéir que de soumettre le temporel à l’ordre de l’éternel.

Pour Hegel, tout pouvoir se cristallise dans l’État, et il interdit toute possibilité de refus ou d’isolement : « Sortir de l’État est sortir de l’humanité. »

Est-ce que nous n’assistons pas alors à une totale dépossession de l’individu que seule une sorte de retour au pluralisme des pouvoirs pourra compenser ?

b. Le masque d’un processus

Le retour au pluralisme des pouvoirs n’est possible que si la métaphysique (la philosophie hégélienne de l’État) est elle-même considérée comme le masque d’un processus réel qui consiste à capter le pouvoir.

Mais alors, comment comprendre que ceux qui étaient les victimes du pouvoir n’aient pas eux-mêmes aperçu le risque d’une telle dé​pos​session de leurs droits, si cette dépos​session va jusqu’à la perte de l’existence ?

Dans Humanisme & terreur, Merleau-Ponty essaie d’expliquer la position du héros du Zéro et l’infini de Kœstler. Il est logique d’expliquer l’attitude du héros quand le parti incarne l’État. Car alors être écarté de l’État c’est ne plus exister. L’acceptation de la mort se transforme en une mort déjà là. L’État c’est la mort.

Comment le pouvoir – sa croissance naturelle – peut-elle échapper à ceux qui en sont victimes ? Ne faut-il pas que la dépos​session soit masquée et que son processus soit inconscient ? Pour Jouvenel, cela amène deux questions : comment l’avance du pouvoir a-t-elle été possible et comment a t-elle été si peu remarquée ?
Pour expliquer que les individus ne puissent voir la croissance du pouvoir, Jouvenel pose le masque & l’illusion d’une contrepartie (cf. La Boétie). 

C’est parce que le pouvoir propose une contrepartie à ses excès que le danger de sa croissance n’est pas perçu. Cette contre​partie consiste à supprimer ce qui n’était qu’un bénéfice immédiat, un pouvoir pluriel, local qui était vu comme oppressif. Le pouvoir central est éloigné et la contrepartie de la disparition des pouvoirs locaux voile le risque de l’emprise totalitaire : « L’État et l’individu n’étaient pas les seuls dans la société. Il existait d’autres pouvoirs, pouvoirs sociaux à l’endroit desquels l’homme était aussi débiteur d’obéissance et de services, de sorte qu’il pût être plus sensible et l’observateur plus attentif à la diminution ou à l’évanouissement des obliga​tions envers le pouvoir politique. » 

La suppres​sion d’une obéissance archaï​que et limitée voilait pour l’individu le développement d’une obéissance étatique illimitée. L’État représente par suite la généralisation de l’obéissance.

c. La loi d’une transformation des institutions

Les privilèges vont changer de nature. Tant que le pouvoir de l’État était faible, ils n’étaient liés qu’à des franchises locales, des possibilités d’autonomie limitées par la force d’un droit coutumier valable pour tous.

Désormais les privilèges vont dépendre uniquement du rôle que l’État leur attribue. Ainsi dit Jouvenel, toutes les anciennes aristocraties ont été broyées par la mise en place d’une bureaucratie au service de l’État mais, à la différence des vieilles structures, les bureaucraties ne connaissent plus la limite que l’autorité d’un droit coutumier ou d’une loi religieuse imposaient à toutes les volontés. 

On comprend mieux cette mutation du despotisme que Tocqueville dévoile en Amérique. Ce n’est plus les corps qui sont régis mais les volontés qui sont enchaînées à une obéissance de principe.

Au plan du droit constitutionnel, il est facile de voir une mutation à travers le rôle des Parlements. « Dans la tradition de l’Ancien régime, le Parlement était une convocation, non de représentants ou d’individus anonymes mais de puissances. La réunion du Parlement avait comme caractère originel d’être la convocation des puissances auxquelles le roi ne pouvait rien ordonner et avec lesquelles il lui fallait négocier. »

Désormais, le Parlement va devenir non plus le lieu d’une négociation entre pouvoirs mais la forme que peut prendre une volonté sans garantie extérieure.

Souveraineté absolue, illimitée et non mesurée entre des puissances : « Il arrivera, dit Jouvenel, que le pouvoir législatif sensé représenter un contrôle sur l’imperium, tendra de plus en plus à s’emparer totalement de l’imperium. »

Alors peut apparaître cette forme totale​ment privée de la garantie des lois : elle ne reconnaît plus au-dessus d’elles aucune transcendance, aucune autorité plus élevée. Alors se reconstitue l’imperium qui devait retrouver celui des César.

2. La critique marxiste

Pour comprendre la critique aristocratique il faut tenir compte du rôle primordial qu’elle accorde à la violence politique. C’est en conséquence de la violence que l’État s’est formé. Max Weber écrit que l’État monopolise toute la violence politique.

La critique marxiste fait apparaître à l’origine, ni la force brutale qui s’empare d’un bien, ni l’oppression politique, mais la loi d’un fonctionnement économique. L’origine de la famille, la Cité et l’État, est parallèle à celle de la violence et de la dépossession.

a. L’illusion d’une dépossession

Par l’intermédiaire d’une sorte de modèle théorique, Engels critique la vision morale des rapports politiques : l’exemple de Robinson Crusoe. La violence au sens moral est la cause directe des rapports politiques et économiques entre les hommes. « La forme des rapports politiques est l’élément historique fondamental et les dépendances économiques ne sont qu’un effet ou un cas particulier : elles sont toujours des faits de second ordre » dit Dühring. Le modèle de Robinson Crusoe fonctionne comme prototype de la contrainte politique exercée sur un individu : « Vendredi est enrôlé de force dans le service économique. » Mais si l’hypothèse de Dühring est exacte, seule une mutation spirituelle peut permettre un changement du rapport, et, dans cette perspective, on ne peut retrouver la politique qu’à travers une sorte de crise morale qui dénonce la violence et regrette l’inefficacité des valeurs.

Cette critique vise l’établissement d’une conception moralisante de l’histoire car elle fait dépendre la violence d’une volonté perverse. Or, pour Engels, il faut nier cette violence en quelque sorte éternelle (“le mal”) que l’on trouve dans les régimes historiques. Il s’agit pour lui de ruiner ce type d’éternité au profit de l’examen des formes de violence, qui ne se laissent pas réduire à la perversion d’une volonté. Mais quel est alors le rôle de la violence dans l’histoire ?

« Tout le processus (de l’évolution politique) s’explique par des causes purement économiques sans qu’il soit besoin de recourir une seule fois au vol, à la violence ou à quelque forme d’ingérence que ce soit. La propriété fondée sur la violence ne s’avère ici encore que comme une vantardise destinée à cacher l’incompréhension du cours réel des choses. »

Ainsi s’affirme le refus d’interpréter le pouvoir comme une dépossession liée à la violence. Si Vendredi est asservi à Robinson ce n’est pas parce que Robinson a une épée et que Vendredi n’en a pas. Comment en effet Robinson peut-il tirer profit pour lui-même du travail de Vendredi ? Uniquement, répond Engels, du fait que Vendredi produit par son travail plus de moyens de subsistance que Robinson n’est forcé de lui donner pour qu’il reste capable de travailler. Sans cet excès, la contrainte et le travail sont absurdes – l’esclavage lui-même ne serait pas pensable et l’asservissement de Vendredi serait pas perçu. Robinson fait fonctionner dans son île un modèle économique qui n’a de sens que par rapport à une Angleterre puritaine. Chercher à produire comme il le fait, en constituant des surplus, témoigne de la permanence des contraintes spirituelles qui ont présidé à son éducation. Robinson accumule parce qu’il ne sait pas concevoir d’autre existence que celle qui est vouée à l’acte de produire. 

Tournier dans son Vendredi ou les limbes du pacifique a reconstitué le log book de Robinson qui retrace les pensées de chaque jour et les motivations d’un travail qui ne souffre aucun repos. Tournier présente cette fonction spirituelle à travers l’argent : « L’argent spiritualise tout ce qu’il touche. » Il supprime en effet l’affrontement : même si les échanges financiers peuvent paraître oppressifs ils restent liés au signe. Or, Marx refusait le principe mercantiliste du capital car pour lui il s’est constitué autrement.

b. La nécessité de dévoiler le processus réel

Avec Dühring on n’a vu que l’apparence de l’histoire et ce que nous devons voir maintenant est la réalité d’un procès historique indépendant da toute morale.

Engels est obligé de recourir dans l’origine de la famille aux formes élémentaires de la production. En examinant la culture des indiens et en la comparant à la culture de la Grèce archaïque, il constate que l’esclavage n’est pas possible tant que la production d’un homme correspond seulement à son entretien. Pour qu’il y ait esclavage, il faut qu’un individu produise plus qu’il n’est nécessaire à sa survie. En d’autres termes, l’excès et le surplus sont nécessaires comme condition d’un asservisse​ment de l’homme. Il constate que les premiers groupes ne conduisaient jamais à l’esclavage. Les prisonniers étaient mis à mort ou adoptés. Tous les documents examinés par Engels prouve l’incertitude à ce niveau, tant que la production ne dépasse pas l’entretien. C’est alors que le développement de l’économie et des moyens de production prend son véritable rôle moteur. C’est par lui que des différences sont introduites qui amènent peu à peu la soumission et la hiérarchisation.

« Par suite du développement de la production dans toutes ses branches, élevage, bétail, agriculture, métier, la force de travail humaine devient capable de créer plus de produits qu’il n’en faut pour son entretien. Ainsi peut naître un pouvoir de type nouveau qui anime l’ancienne idée de dépossession. »

Le développement des forces productives entraîne donc la violence dans les rapports, comme conséquence et non comme origine. Engels pourra ainsi poser la compréhension d’un enchaînement (plutôt que la justifi​cation d’un état) :

« Sans l’esclavage pas d’État grec, pas d’art et de sciences grecs. Nous ne devons pas oublier que toute notre évolution économique politique et intellectuelle a pour condition préalable une situation dans laquelle l’esclavage est tout aussi nécessaire que généralement admis. Dans ce sens nous avons le droit de dire “sans l’esclavage pas d’esclavage moderne.” »

Il se sert donc à rien de condamner une situation violente au nom d’une morale qui pose des valeurs hors histoire. Pour Engels, le fait de consommer avec parcimonie risque d’apparaître seulement comme un alibi. Voulant défendre une justice idéale, com​patir au malheur des exploités, on ne fait que conforter un état de fait. « Il ne coûte pas grand chose de partir en guerre avec des formules générales contre l’esclavage et autres choses semblables et de déverser sur une telle famille un courroux moral supérieur. »

c. Les difficultés pour interpréter le passage.

Toute l’analyse de Engels se fonde sur la naissance d’un surplus. Sans cela, impos​sible d’entrer dans l’histoire. La formation d’une classe dominante resterait incom​pré​hensible. C’est la conception de l’État qui ne peut pas se développer.  Mais d’abord comment expliquer la naissance de ce surplus ?

La pensée rationnelle ne s’exerce qu’en réduisant l’excès (la démesure) et donc, avant que la pensée rationnelle ne se développe, l’excès doit apparaître comme la condition sans laquelle aucune société ne peut différencier la fonction de ses membres. Ne faut-il pas qu’une pensée de l’origine essaie de nous représenter ce double mouvement de la constitution de l’homme et de la société hors de la pensée rationnelle ?

La pensée de l’origine se manifeste d’abord comme une pensée de l’excès, parce que la rai​son (= la mesure) est ultérieure à la différence entre individu & rôle et la présuppose. C’est donc la démesure qu’il faut penser.

3. Critique nietzschéenne de l’État

La Généalogie de la morale relie la consti​tution de la société et de l’homme à un véritable façonnage. Il n’y a plus pour Nietzsche aucun homme qui préexisterait avec des valeurs, des normes, des instruments. Ce que nous appelons “homme” est lié à ce qui est bien plus qu’une discipline de l’être naturel : il faut poser une inscription de textes et de traces matérielles.

a.  Naissance et fin de l’autorité

« La soumission à une forme fixe d’une population jusqu’alors sans normes et sans freins, telle qu’elle a commencé par un acte de violence, ne peut être menée à terme que par d’autres actes de violence. Par conséquent, l’état primitif a dû entrer en scène avec tout le caractère d’une effroyable tyrannie, d’un rouage meurtrier et impitoyable, jusqu’à ce qu’enfin une telle matière brute d’un peuple, encore plongé dans l’animalité, soit non seulement pétri et rendu maniable mais encore façonné. »

L’instance qui façonne, ce que Nietzsche appelle état primitif, n’est pas comparable à la forme de l’État car son idée n’est même pas soupçonnée. Il ne s’agit pas de ce qui peut naître à l’intérieur d’une culture déjà constituée et qui organise la vie commune. Cet état primitif doit être originaire au sens radical et il doit ouvrir la culture sans en être un effet ou un dérivé. Mais alors la violence de cet état n’a aucun rapport avec ce que l’on entendra ensuite (une fois la culture instituée) par “violence”. Il s’agit donc d’une violence qui instaure avant que les valeurs soient là et qui ne peut pas être comparée à un acte de cruauté envers l’autre. L’autre n’est pas encore aperçu comme celui envers qui il y a des “devoirs”. C’est pourquoi cette violence qui pose une règle est plutôt comparable à la force même d’une œuvre d’art. Seul l’art permet de penser une possibilité originale car 1° il porte en lui son idée et sa règle et 2° il ne peut être ce qui supprime une possibilité, car il faudrait qu’il y ait des possibles déjà installés. La critique de Nietzsche se développe ainsi sur deux plans :

1° L’idée de contrat (premier moment de la liberté réalisée) devient impensable dans l’acception courante du terme, car il faut avant tout contrat que puisse en naître l’idée et que l’individu accepte de promettre :

« Je pense que l’on a fait justice de cette rêverie qui faisait remonter cette origine à un contrat. Celui qui sait commander ; celui dont la nature fait un maître ; celui qui se montre puissant dans son œuvre et dans son geste, qu’importe … » 

Il ne s’agit pas, à ce stade, de renverser les valeurs, ou de pratiquer un immoralisme systématique, mais de nous rappeler comment, en l’absence de tout principe et sans référence, l’homme a pu être façonné comme une œuvre qui était encore à venir.
Si nous n’existons que sur le fond d’un alibi (ou d’une mauvaise foi) et si nous n’avons pas mémoire d’un monde antérieur d’idées, il faut que l’homme ait été d’abord un animal qu’il a fallu arracher à la nature et dresser à faire des promesses : n’est-ce pas là le véritable problème de l’homme ?

2° L’État, tel qu’il se présente quand on le juge antérieur à toute forme de culture, est comparable à celui de l’artiste :

« Ceux qui se montrent puissants dans leur œuvre créent ce que l’homme est, comme les artistes instituent des représentations du monde : leur œuvre consiste à créer instinctivement des formes, à frapper des empreintes – ils sont les artistes les plus involontaires et les plus inconscients qui soient. »

Mais paradoxalement, dès le moment où un certain façonnage de l’homme est effectué, où une forme de vie sociale est créée, naît une tendance à la répétition. L’œuvre initiale de façonnage se répète, se maintient en se redisant. C’est ainsi que dans Humain, trop humain, Nietzsche écrit : « La politique grecque comme toute puissance politique organisatrice était exclusive et pleine de méfiance envers l’accroissement de la culture. Son instinct foncier de la violence n’avait guère d’effets sur celle-ci que paralysant et inhibiteur. Elle ne voulait admettre dans la culture ni histoire ni devenir. L’éducation arrêtée dans la constitution était faite pour tenir les générations et les fixer à un seul et même niveau. »
Si la société originelle est comparable dans sa formation à une œuvre d’art, elle doit tendre ensuite à devenir rhétorique : c’est-à-dire la reprise de formes inscrites, la répéti​tion transmise de génération en génération. Les mouvements de l’existence seraient alors autant de transports & déplacements, figures & tropes dont nulle forme discursive ne saurait s’écarter sans risque. L’instal​lation de la mémoire, la culture, serait liée au maintien des réseaux métaphoriques.

Cet état originel de façonnage par les métaphores va se développer en rapport à une vérité déplacée vers un au-delà sacré : un arrière-monde idéal va se constituer pour garantir les déplacements en surface. En effet pour que des individus acceptent la répétition il faut que, parallèlement, ils soient persuadés (façonnage) par un certain type de vérité, la vérité-permanence. Dans Humain, trop humain, cette vérité assure l’obéissance à l’autorité et garantit la subordination sans même qu’il soit besoin de violence. Elle est d’essence religieuse (nous savons depuis le Gai savoir que toute vérité est divine). Nietzsche accorde ainsi à la religion le statut d’un pouvoir qui dépasse la violence, d’une obéissance qui n’a pas besoin de la force : « La croyance en un ordre divin des choses politiques, à un mystère dans l’existence de l’État, est d’origine religieuse. Que la religion vienne à disparaître et l’État y perdra inévitablement son antique voile d’Isis. » 

Il cessera d’inspirer crainte & terreur sacrées, sources de la vénération. La souve​raineté du peuple, vue de près, servira seulement à dissiper les derniers résidus de magie et de superstition dans le domaine du consensus politique. Croire, c’est le fait d’un résidu.

Mais, avec la vérité d’essence religieuse, triomphe aussi un nihilisme scientifique qui poursuit le même principe de dédoublement du monde. C’est ainsi que la vénération initiale se transporte sur la science. Elle se transforme progressivement en une sorte de rejet du sacré et apporte le positivisme dans le social (Comte). De la même façon que la religion a permis que l’autre monde devienne source de science, l’ordre divin des choses politiques conduit à un ordre de plus en plus scientifique. La conception ancienne de l’État se dégrade et connaît ainsi une décadence. Naissance et mort de l’autorité ne sont pas deux états opposés et contraires. La façon dont Nietzsche a fait naître l’État & la vérité implique un phénomène de dégradation, de décadence à travers un changement de forme. Cette décadence et ce changement vont apporter un autre façonnage et une autre promesse : 

« Comme si quelque chose s’annonçait par lui, comme si l’homme n’était pas un but mais seulement une étape, un incident, un passage, une grande promesse. »

Il reste à voir comment, à travers la décadence, la promesse peut transparaître sans être déchiffrée et ainsi rester masquée.

b. Les formes d’une incompréhension

Les critiques de Nietzsche adressées à la démocratie doivent être réinterprétées. Ce qui est critiqué n’est pas une forme de gouvernement qui prétend réaliser plus de justice, ce qui est rejeté c’est l’inscription de cette revendication dans l’ordre de l’ancienne violence. Nietzsche refuse à la démocratie le statut de véritable commencement qu’elle voudrait se donner (l’an I de la République)

La démocratie se présente seulement comme la répétition d’un passé non encore interprété. « Tout le passé de l’ancienne civilisation est fondé sur la violence, l’esclavage, la tromperie, l’erreur, mais si nous héritons de toutes ces situations, comme sédiments de ce passé tout entier, nous ne pouvons nous en désolidariser par décret. »

C’est dire que l’histoire n’est pas seule​ment une dimension neutre où l’homme a pu déployer ses actes mais le lieu d’une véritable formation sédimentaire qui est portée et véhiculée en nous, non seulement par nos réactions affectives mais surtout par nos formes de raisonnement. Si le passé s’incarne en nous, nous restons la  figure d’un passé, sa métaphore vive. 

N’est-il pas alors absurde de proposer une forme de gouvernement sans détruire le système des traces qui nous a constitué comme tels ? 

Nietzsche dit contre la démocratie et le socialisme : « l’esprit d’injustice est chevillé dans l’âme et les non-possédants ne sont pas meilleurs que les possédants : aucun n’a de privilège moral. Ce ne sont pas des partages nouveaux mais des changements d’esprit qui nous font besoin. »

Il faut prendre ce changement au pied de la lettre : modification radicale des chemins de la pensée et des formes mêmes d’expression émotive. Changer l’ordre des métaphores revient à changer l’ordre de l’esprit. Ne plus se soumettre à l’ordre des anciennes images et valeurs au profit d’une activité de trans​valuation commence par le style, corps et raison confondus.

Mais y a-t-il une fin des répétitions ? 

Ce qui est condamné c’est une répétition qui s’ignore. Ce qu’il faut poser contre cette ignorance est 

• la révélation d’un état de dépendance et

• la manifestation de la façon dont, pour le moment, nous ne savons passer qu’à travers des formes sans originalité propre, subor​données à un ordre révolu.

C

DU REFUS DU NIHILISME A LA RECHERCHE D’UNE AUTRE ORIGINE.

1. Le refus de la répétition

Le problème que pose la critique de Nietzsche est lié au développement d’une origine dont la présence se manifeste en chaque aspect de la vie actuelle. L’origine n’est pas dépassée mais seulement déplacée. 

Or certains travaux de sociologie comme ceux de A. Touraine (La société post-industrielle) montrent que notre société est entrée dans une sorte de 3ème âge industriel : elle rejette les formes du 19ème siècle et il faut nous débarrasser des schémas politiques qui sont inaptes à décrire les rapports effectifs.

a. La fin de la personnalisation de la société

Toutes les théories de l’État reposent sur la notion de sujet. En effet, lorsque l’État représente toute la réalité il est compris comme une instance supérieure sur le modèle du sujet, comme chez Hegel. Lorsqu’en revanche l’individu est une volonté dressée contre l’État il prend alors le statut de l’unique (singulier absolu). Nous restons fascinés par cette notion de sujet. 

Or, la sociologie moderne ne doit-elle pas renoncer aux concepts qui ne sont plus opératoires ?

Touraine présente cette requête et recom​mande de refuser les vieilles catégories : 

Sociologie de l’action, 1965.

« La sociologie moderne doit renoncer à une image périmée de la société. Trop souvent encore elle considère la société comme un personnage, un sujet remplaçant le sujet humain de la tradition philosophique. Les besoins fondamentaux de la société ne sont alors qu’un nouvel avatar de “la nature humaine” et de “l’esprit”. »

La sociologie contemporaine cherche à comprendre des relations et non plus des principes (métaphysiques). Cette démarche remplace une sociologie des principes par une sociologie des décisions. Cette sociolo​gie des décisions est la caractéristique du néo-libéralisme. Elle analyse les conduites comme des recherches rationnelles (T. Parsons, The structure of social action, 1937. Lire article de A. Touraine in Encyclopædia univ. vol. I)

A la différence de l’ancienne sociologie, on ne s’oriente plus sur les valeurs mais sur des objectifs qui sont imposés par la concurrence. Un champ social nouveau se dessine, analogue à un champ de forces, où les combinaisons et les accords provisoires expliquent les décisions. Celles-ci ne peuvent plus se référer à un principe, une valeur, ou une raison supérieure.

Dans un tel champ social il n’existe plus ni principe d’ordre ni autorité au sens ancien, mais seulement ce que Touraine appelle des capacités d’initiation plus ou moins déve​loppées. En effet, les capacités d’un individu correspondent à la possibilité plus ou moins large de constituer des groupes qui font la décision. Mais la constitution de pareils groupes dépend du statut que l’on occupe dans le champ de force social.

« Cette sociologie affirme logiquement que l’adaptation calculée au changement, comme la capacité d’initiative stratégique, sont d’autant plus développées qu’on s’élève davantage dans la sphère des dirigeants. Les exécutants sont réduits à une grande rigidité. La société est le plus efficacement conduite par ceux là qui cherchent à tirer le meilleur parti d’une situation donnée, qui ne se soucient pas d’imposer un ordre moral et politique, source de rigidité, de résistance au changement : mais qui sont les plus efficaces et assurent un progrès dont le fruit principal est une décentralisation des décision et des tensions ? »

Nous observons, contrairement aux analyses qui insistent sur le problème de la légitimité de l’autorité, contrairement aux analyses marxistes qui insistent sur les phénomènes de formation du capital, que la nouvelle sociologie ne s’occupe que de la possibilité de décider sans se référer à un ordre théorique. Mais alors n’est-ce pas dire que les anciens conflits sont périmés ? N’est-ce pas dire, en particulier, que le problème de l’opposition entre la formation du capital et l’exploitation du travail humain ne se pose plus de la même manière qu’au 19ème siècle ?

b. Le déplacement des modes d’opposition

On assiste à la fin du concept de lutte des classes. Ce qui se forme dit Touraine correspond à un nouveau type de société qui ne répète plus l’ancienne société de classes du 19ème : « Le nouveau type de société qui se forme sous nos yeux est une société programmée, si on veut la définir par ses moyens d’action – société technologique si on la nomme du nom du pouvoir qui la domine. »

La notion de classe sociale est-elle inapte à décrire les relations de force ? Les classes se définissaient par des situations transmises plutôt qu’acquises, et le rôle de l’héritage était d’autant plus considérable que la société était liée à une société pré-industrielle. Plus la société industrielle se développe, plus les survivances de l’ancienne société rurale s’effacent. 

Les classes, qui étaient liées à des revenus et plus essentiellement à des genres de vie radicalement distincts, s’effacent au profit d’une autre distinction. De plus en plus, les individus se séparent dans la société moderne selon des niveaux de vie.

Cette nouvelle distinction a une conséquence. Ce n’est plus une classe qui possède et détient le pouvoir ou les moyens de productions. On ne peut plus parler de la main mise d’une classe dominante comme on pouvait encore le faire dans la société pré-industrielle et il faut ainsi renoncer au concept de classe sociale et le remplacer par celui de classe politique.

Touraine refuse un concept qu’il juge trop vague et propose, au-delà de la notion de classe, l’examen de nouveaux modes d’opposition. 

Quel est selon lui le mode d’opposition majeur dans notre société ? 

Selon lui, « le 19ème siècle a été sensible à l’opposition entre la valeur d’échange & la valeur d’usage. Aujourd’hui le problème principal est celui qui oppose le développement & la consommation. »

Comment s’opère alors le partage entre les deux ?

De nouvelles décisions sont prises par des hommes qui eux-mêmes ne peuvent plus être classés dans les anciens schémas de fonction sociale. Max Weber lui- même ne pouvait interpréter de pareilles fonctions et ici Touraine introduit la notion de technocratie :

« On peut appeler technocrates ceux qui distendent la relation entre ces deux termes – équipements et services – au profit de l’équi​pement, se dévorant lui-même, se transformant en accumulation non rationnelle de puissance, créant ainsi des conflits sociaux. »

Mais ces conflits sociaux sont eux aussi d’un type nouveau. Les “capitalistes” par l’inter​médiaire de la plus-value prélevaient une part du produit collectif. Le technocrate lui ne se soucie pas d’un prélèvement personnel et Touraine constate : « Même lorsqu’ils partici​pent aux profits capitalistes, comme les directeurs des grandes entreprises, ils répugnent à la consom​mation ostentatoire. Leur idéologie est celle du “service de l’État”, du “parti au pouvoir”, quel que soit ce parti, c’est l’idéologie de l’économie et leur éthique est celle de l’imper​sonnalité comme leur action est de manipuler beaucoup plus que de commander. »

Un technocrate n’a nul besoin d’avoir de charisme (à l’inverse du politique). A la limite, il n’a même pas besoin d’imposer son autorité. Ce qui commande, si toutefois cette fonction a un sens, c’est seulement l’exigence de dévelop​pement. 

La société devient une machine à se déve​lopper et l’impersonnalité est alors requise par la fonction : elle correspond à un pouvoir anonyme. Ce qui est important toutefois dans un tel type d’organisation technocratique, c’est le mode de recrutement des techniciens. 

La technocratie se présente le plus souvent comme une sorte de méritocratie qui contrôle ses rangs en contrôlant ses diplômes. Mais curieusement plus la formulation s’élève plus la technocratie paraît assurer sa survie en se reproduisant. 

En effet, Touraine constate : « La formulation du niveau le plus élevé tend à  échapper à un corps spécialisé ; elle est largement assurée par les membres de l’élite dont la formulation considérée assure l’accès : les hauts fonction​naires jouent un rôle important dans l’enseignement donné à l’E.N.A. »

c. La forme nouvelle des décisions politiques

Touraine constate un vieillissement des techniques & procédés de formulations. Ce vieillissement conduit le pouvoir à prendre sans cesse des décisions nouvelles. Alors qu’une stabilité dans le mode de production impliquait un ensemble de dispositifs légaux, l’instabilité des formulations engendre un état de crise permanent. 

« Les ingénieurs, les bureaux d’étude, les labo​ratoires s’acharnent à accélérer l’obsolescence des techniques en usage : l’espérance de vie de toute machine ne cesse de se réduire. »
N’est-ce pas dire que la société est une machine à consommer (engendrer & détruire) des machines ? N’est-ce pas toujours le modèle hégélien de la mécanique absolue qui reste sous-jacent dans cette théorie ?

De nouveaux conflits naissent de ce rythme d’oubli et vieillissement couplé à celui du renouveau et de la croissance. Les conflits ne sont plus des rapports d’opposition de classe mais le deviennent de mode de consommation (le pouvoir se détruit par le moyen d’un détour qui le régénère en le déplaçant).

« L’individu ou le groupe aliéné n’est pas seulement celui qui est laissé en marge, soumis à des contraintes ou privé d’influence, mais celui qui perd son identité, qui n’est plus défini que par son rôle dans un système d’échange, consommateur poussé par la publicité et le crédit à sacrifier à sa sécurité économique pour acquérir des biens dont la décision ne se justifie ni par l’intérêt de le produire ni par la satisfaction du besoin. »

C’est dire que l’individu lui-même est intégré dans la machine sociale comme un élément fonctionnel : il n’est que le détour par lequel la machine se reproduit elle-même ; le consommateur est lui-même consommé par l’objet qu’il consomme : la machine devient absolue et l’échange ne connaît plus de limite : disparition totale & mort du sujet. (Cf. Jean Baudrillard, L’échange et la mort.) Le sujet est pris lui-même dans la simulation.

Les décisions politiques ne se comprennent que par rapport à cette privation qui n’est plus une privation de biens (quelque chose d’extérieur) mais privation d’informations et de possibilité de décisions. 

Là où tout un système décide en lieu et place des sujets, c’est le système lui-même qui devient seul sujet comme l’avait vu Hegel. Aliénation totale, sans intérieur ni extérieur.

L’absence d’information et donc de parti​cipation au système de décision et d’orga​nisation caractérise le “sujet” que l’on appelle “acteur”. Nous n’avons plus à nous rattacher à des formes d’autorité dépassées, ni à manifester la volonté de retrouver une autonomie (de Tocqueville à Jouvenel). Comment comprendre cette perte du souci de l’origine ?

2. Le refus de l’origine

Pour comprendre ce refus de l’origine (l’absence de tout commencement) il faut préalablement chercher la naissance même du souci de l’origine. Il ne suffit pas de constater un auto-développement machinique. Comment le souci de l’origine est-il apparu dans le champ culturel qui correspond à notre civilisation ?

Si nous pouvons repérer historiquement ce souci, peut-être alors nous sera-t-il possible d’examiner ce que doivent être les décisions politiques modernes sans pour autant faire revivre un lointain passé.

a. L’explication d’un souci

Dans Les mots et les choses, M. Foucault essaie de nous faire comprendre comment a pu naître au début du 19ème le souci de l’origine. Pour cela, il nous faut comprendre les limites que l’univers de la représentation faisait peser sur les consciences à la fin du 18ème .

« La culture européenne s’invente une pro​fondeur où il sera question non plus des identités des caractères distinctifs, des tables permanentes avec tous leurs chemins et parcours possibles, mais des grandes forces cachées, développées à partir de leur moyen primitif et inaccessibles. »

Désormais les choses ne tiennent plus à la représentation mais au fond de cette épaisseur retirée en soi. Les choses sont rendues plus sombres par l’obscurité de ce noyau. Ainsi se comprend le souci permanent de mettre à jour ce noyau primordial des forces (qui préside à la formation du présent, puisqu’il n’est plus donné par un ordre divin éternel. Par ex. sans l’esclavage antique pas d’esclavage moderne). 

Le souci de manifester l’origine est contem​porain de prise en compte des forces cachées qui dépassent l’individu et il correspond à la traduction du sacré dans la nature (mouvement de sécularisation amorcé par Spinoza).

La politique désormais ne se conçoit plus sans l’histoire et cela explique que la recherche économique soit en même temps proposition politique.

b. L’impossibilité d’une saisie

Mais cette origine peut-elle être réellement saisie ? Ce souci pourra-t-il être finalement satisfait ? 

Foucault remarque que la recherche de l’origine se dégrade en une sorte de recherche de l’impensable et qu’à la place de l’impensable le souci d’ordre se contente de la simple présence de substitut : la répétition se formalise et finit par s’effacer dans une boucle :

« C’est pourquoi la pensée moderne est vouée de fond en comble à cette grande préoccupation du retour au souci de recommencer, à cette étrange inquiétude sur place qui la met en devoir de rejeter la répétition… Ainsi de Hegel à Marx s’est développé le thème d’une pensée qui, par le mot où elle s’accomplit, la totalité rejointe, ressaisie, se courbe sur elle-même, illumine sa propre plénitude, achève son cercle et accepte de disparaître en ce même océan où elle avait jaillit. »

C’est dire qu’il ne s’agit que d’une forme logico-formelle : la totalité s’achève dans le système où l’esprit parvient à la penser en se pensant lui-même. Le souci de l’ordre échappe à toute instance extérieure et du même coup s’intériorise, s’échappe à lui-même. L’ordre une fois assimilé est oublié : il devient une mécanique où tout est intégré. Il échappe à lui-même par la médiation de ce qui se répète et pour qu’il ne reste pas inaccessible il faut qu’une courbe se manifeste, se ferme en posant un nouvel ordre dans l’histoire (concept hégélien de l’évolution qui pose un système neuf issu de l’ancien par auto-différenciation). L’achèvement doit être la promesse d’un accomplissement et aussi en même temps la dernière et la suprême manifestation d’un départ. L’homme ne se découvre plus alors dans une formulation qui lui serait propre (sum existo) mais il est l’être qui est toujours séparé d’un point d’origine qui doit le produire sans être lui. Il est “existence” plutôt que “essence” (nature), il est un lieu qui est à distance de lui-même et qu’il doit parcourir pour se découvrir. Il est “là” sans pouvoir être totalement défini par le mot qui devrait l’engendrer en l’expri​mant.

« L’homme, par opposition à des choses dont le temps laisse apercevoir la naissance scintillante dans son épaisseur, est l’être sans origine, celui qui n’a ni patrie ni date, celui dont la naissance n’est jamais accessible parce qu’elle n’a jamais eu lieu. »

c. Le primat du présent

Une fois la répétition épuisée et l’origine impossible à manifester, l’homme ne peut plus se dire qu’au présent. Alors le souci de l’originaire prend la place du souci de l’origine.

Certes l’originaire implique bien lui aussi le temps mais non plus sous la forme d’un commencement qui porte en lui, nécessairement, la trace d’un “avoir lieu” ou d’un “déjà commencé”. L’originaire sera par exemple la présence du corps à travers gestes, rythmes, modes d’expressions sédimentés charnellement. Le corps devient un complexe de forces multiples.

Il n’est plus question de retrouver un premier être, un premier moment ou une première nature mais de mettre en évidence des articulations, des clivages et des modes conflictuels de saisie :

« L’origine c’est beaucoup plus la manière dont l’homme en général, dont tout homme quel qu’il soit s’articule sur le déjà commencé du travail de la vie et du langage. Elle est à chercher dans ce pli où l’histoire travaille en toute naïveté un monde ouvragé depuis des millénaires, mais vit dans la fraîcheur de son existence récente et précaire. »

Il devient ainsi possible de repérer des articulations pour comprendre comment une société politique peut se dessiner puis s’instituer.

3. Les formes d’un nouvel humanisme

Nous sommes délivrés du souci de l’origine et nous n’avons plus qu’à rechercher des articulations qui sont toujours présentes. Elles relient chaque attitude et comportement à une éducation dont on peut faire la généalogie et aussi le “diagnostic”, en évaluant ses chances de vie. L’histoire est un enracinement qui peut s’observer au présent. Elle n’a plus à déterminer le sens de l’action politique, comme chez Marx ou Hegel. La décision politique prend un aspect nouveau. Ce n’est plus la ruse de la raison qui s’affirme derrière les passions. Ce n’est plus non plus l’avènement (dialectique) d’une nouvelle classe avant que ne surgisse la fin de toute classe. La décision n’appartient plus à personne, ni à une masse car les groupes ne sont eux-mêmes que le résultat d’un échange de forces, arguments, raisons et incertitudes.

a. La rhétorique de la décision

On peut dire que la rhétorique des chefs politiques, condamnés aux compromis, oscille entre l’argument du nécessaire et l’argument de l’impossible. Le terme de rhétorique n’est pas pris péjorativement mais indique que la décision politique ne trouve plus aucun fondement ni dans la morale ni dans la raison ni dans l’histoire, mais seulement à travers son exercice au sein d’une action toujours plurielle.

• Le rejet de l’éminence grise

On est tenté par la recherche de responsable secret de toute décision. Cette illusion de la toute puissance est si ancré en nous que nous allons jusqu’à prêter des intentions aux forces naturelles et au hasard. La décision nous apparaît comme le fait d’un sujet pensé sur le modèle de ce que nous voudrions être ( projection). Cette illusion égocentrique contamine les recherches intellectuelles et parfois les rend impossibles.

Si nous sommes prêts à déclarer responsable le sujet c’est que nous croyons trop en la grammaire et ne parvenons que difficilement à penser une action hors de tout sujet, une action impersonnelle.

Mais ce que l’on décide collectivement est sans sujet. Au-delà d’une certaine époque (révolue), il n’y a aucune décision qui puisse recevoir réellement cet aspect autocratique que l’on voudrait reconnaître.

• La forme d’une décision collective

Aussi bien dans l’individu que dans l’administration l’autorité a tendance à devenir collégiale. Il n’existe pas de responsable unique capable d’assumer toutes les conséquences d’une action. Aucune autorité ne s’avère capable d’emporter une décision par son seul poids. Toute décision où intervient le politicien est collective ou négociée. Elle a été arrachée ou extorquée à la résistance des uns, suggérer à la bienveillance spontanée ou calculée des autres : elle est plurielle.

Ainsi s’effondre totalement le mythe sur lequel il est rassurant de s’installer, faisant d’un “autre” LE responsable. Menace et blasphème ne peuvent plus s’adresser à des substituts de Dieu. C’est alors que change radicalement l’ancien ordre juridique de garantie du citoyen contre l’autorité (des princes). En effet, tant que la décision pouvait être unique, un individu pouvait représenter l’ordre suprême et l’on pouvait contrebalancer le pouvoir par un système de poids et contrepoids (Montesquieu) mais là où il n’y a plus de lieu privilégié de pouvoir, y a-t-il un contre-pouvoir ?

Désormais, cette démarche archaïque est inutile et ce qui apparaît dans la société c’est une garantie liée au pluralisme du jeu de la décision.

• La garantie du pluralisme

Il devient inutile de rechercher dans les institutions un sujet de compensation parce que la compensation est déjà présente dans la décision elle-même. Elle est une résultante des forces. Avec Montesquieu, et dans la tradition libérale, on veut penser une sorte de frein au pouvoir. Il représente l’habileté d’un législateur qui multiplie les centres de décision et supprime les risques de tyrannie. L’artifice des dispositions devient une nécessité pour protéger la liberté individuelle. En revanche, là où la décision est collective la garantie n’existe plus dans le dispositif de freinage. La structure de la décision est polyarchique : ni monarchique venant d’un seul, ni anarchique venant de toute part, elle est le concours interne de plusieurs pouvoirs dans la prise de décision. Ainsi se comprend mieux l’expression de consensus où les associés sont aussi des rivaux. 

Mais cette garantie n’a-t-elle pas pour corrélat une instabilité permanente ?

b. Les formes d’une incertitude

La nostalgie des anciennes procédures est toujours récurrente. On s’imagine plus rapide et efficace dans l’arbitraire total et l’on projette sur la collectivité un mode d’action personnel. Cette nostalgie féodale de la foi donnée et de l’autorité déchargée sur une volonté constitue une sorte de résidu dans la conscience. Elle supprime les incertitudes du choix. 

Telle est la source du malaise répandu dans les systèmes polyarchiques : leur complication, lourdeur constitutionnelle et politique risquent de nuire à la prise de décision. En l’absence d’autorité focalisée sur l’individu, comment peut se former l’option dans le groupe même des associés-rivaux ? Comment un parti peut-il être choisi ?

• La fin d’une assurance (liée à l’autorité)

A l’intérieur du groupe chacun doit supprimer les traits de sa personnalité. L’ancienne royauté du sujet doit s’effacer au profit d’un programme d’idées. On ne peut plus s’affirmer comme sujet sans risquer de se voir exclu par les autres. Les caprices ne peuvent plus être que collectifs (si cela n’est pas contradictoire). Certes le spectacle des associés-rivaux peut susciter le dégoût. Les négociations, les compromis laborieux peuvent indigner. Les formes les plus sournoises de l’égoïsme peuvent apparaître plus détestables encore qu’une affirmation de l’individu. Il n’en reste pas moins qu’aucun individu en pareille situation n’est assez fort pour imposer son point de vue. Je n’ai de chance de faire admettre par le groupe mes propres préférences que si je les émonde de ce qu’elles ont de personnel et si je parviens à rallier une coalition de partisans. Mais la perte de cette royauté n’a-t-elle pas un revers : une condamnation au choix.

• La condamnation à choisir

Tant que le sujet était roi, il pouvait s’appuyer sur des valeurs ou des principes qui faisaient autorité au sens classique. Le choix du sujet était limité. On pouvait être coupable mais seulement lorsque l’on bafouait une valeur qui faisait autorité. Dorénavant, on devient responsable des conséquences d’un choix. Paradoxalement, lorsque le sujet perd son caractère décisif, il semble que les choix se multiplient en amenant de nouvelles sources d’incertitude.

La démocratie et toute structure polyarchique de décision multiplient les choix possibles. Rien ne fait autorité en dernière instance, au-dessus des intéressés il n’y a rien de plus élevé pour déterminer la décision car ils sont seuls à pouvoir établir les mobiles et les objectifs. Les textes autrefois canoniques ne font plus autorité : la contingence du moment exige des réponses appropriée. Les relations finissent par devenir très voisines puisque les singularités sont effacées. Le plus souvent on choisit entre des solutions équivalentes et on se limite alors à peser des impondérables. Les politiques finissent par se rapprocher et il devient toujours plus difficile de faire croire à une différence, une opposition entre les différents partis. Il ne reste que des oppositions qui se rabotent et se limitent d’elles-mêmes.

• La dialectique des influences

On est plongé dans une incertitude permanente. Le pouvoir est fragmenté et la décision diffuse. Alors surgit le jeu des influences qui n’a rien de comparable aux techniques de pression qu’on utilisait jadis sur les détenteurs du pouvoir. On passe de la notion de gouvernant à la notion de leader. 

Le gouvernant participait à l’autorité : il dépendait d’un extérieur ou d’une souveraineté. Il pouvait être à l’abri des opinions et des contraintes au nom d’une extériorité. Or le leader à la différence du gouvernant se doit d’être influencé. Il paraît naturel qu’il dépende des volontés qu’il assume, source politique de sa valeur de leader. Il est à la tête d’un mouvement dont il dépend pour se maintenir. Il ne devient jamais un gouvernant en titre. Pour qu’il le devienne, il faudrait un saut symboli​que : un détachement de la base.

La situation du leader est donc plus fluide, mais aussi plus fragile, que celle de gou​vernant ; ses droits ne découlent pas d’une charte mais seulement de la confiance & volonté des autres membres du groupe.

Ce glissement dans la vie politique du gouvernant en leader ne va-t-il pas garantir de façon nouvelle l’indépendance des gouvernés ?

c. La garantie d’une indépendance

La dialectique des influences ne risque-t-elle pas de conduire aux excès de la sophistique ?

La rigueur de l’État est perdue et on est soumis au risque d’un discours sans norme ni contrôle. On passe du logos assuré à une errance incertaine où tous les jeux sont permis pour assurer une alliance. Les mots, privés de tout pouvoir réel, ne jouent que pour les influences qu’ils permettent. Ces mots libres, ces discours sans père que Socrate dénonce à la fin du Phèdre ne vont-ils pas dominer la scène ?

Ils apportent l’errance d’un langage qui n’est plus soutenu par rien d’autre que par sa propre forme et le plaisir fuyant qu’il occasionne sur le moment.

• La recherche d’une légitimité

En absence d’autorité la légitimité & l’ordre tendent à disparaître. En effet, le comman​dement n’est plus garanti que par l’accord fuyant du jeu des discours. Un risque de dissolution surgit à l’intérieur même de l’exécutif : il ne peut plus être lui-même qu’un jeu verbal si aucune institution ne le relaie. 

Lorsque que le verbe devient impuissant à installer un ordre, le verbe se dissout dans sa capacité de nommer : faire se tenir les choses. Cette dissolution se découvre dans le refus des minorités à suivre les décisions de la majorité : en effet comment les contraindre si déjà les mots ont été inefficaces ?

Les sociétés occidentales, ayant des minorités plus ou moins nombreuses et plus ou moins influentes, refusent de considérer l’accrois​se​ment du revenu réel par tête, ou le nivellement des inégalités, comme le but le plus digne d’être proposé à l’action collective.

Mais à défaut de cette entente, ne pourrait-on proposer comme source de légitimité le rationnel ?

Dernière forme d’autorité, le rationnel permet​trait l’exercice du commandement. Mais le problème est alors de définir le rationnel. Nous risquons de revenir dans le cercle logique, car n’est-ce pas déjà au nom du rationnel que Hegel présentait son concept de l’État ?

Hors toute hypothèse de rationalité, ne doit-on pas dire que le rationnel d’une action se reconnaît à ce qu’elle institue un lien adéquat entre les fins et les moyens ? Mais alors la rationalité est condamnée à rester hypothétique (soumise aux moyens) ; elle ne peut jamais prendre la forme qui justifie pleinement le commandement : la forme catégorique.

L’extrême limite de la critique du rationnel est formulée en anglais par “meanless” qui est utilisé lorsque certains problèmes politiques sont posés et qu’aucune vérification expéri​mentale n’est possible. De tels problèmes deviennent de faux problèmes et ils sont déclarés hors sens. C’est ainsi qu’il reste, à côté de la rationalité, ce qui va apparaître comme la légitimité restreinte du raisonnable.

• La pratique d’une autorité contentieuse

L’autorité contentieuse est celle qui est livrée à la discussion et qui ne peut donc pas revendiquer une légitimité totale. Cette autorité contentieuse apparaît lorsque l’ordre que trans​met un supérieur à ses subordonnés n’est ni une norme logique ni un impératif réel, ni la révéla​tion d’une évidence morale ou métaphysique.

Cet ordre ne dispose d’aucun argument qui peut clore la discussion. Devant cette absence d’argument dernier, on pratique alors un curieux processus de reconnaissance mutuelle et de bien​veillance qui seules peuvent assurer le maintien du groupe. L’unité du groupe ne repose plus seulement sur le calcul et le raison​nement. Elle trouve sa source et sa vigueur dans l’expression du sentiment le plus fondamental, celui de la coexistence, en espagnol : con​vivencia. Reste alors, dans cette perspective, à comprendre le fondement de cette bien​veillance, cette substitution du raisonnable au rationnel, mais le problème n’est plus politique : il échappe aussi bien à la législation qu’à la réflexion sur l’autorité.

• Les privilèges du “nous”

Le tort de la réflexion politique est d’opposer l’État à l’individu sans essayer de comprendre comment, à côté de l’État, une sphère première du nous peut commander les formes mêmes de la présence et du comportement.

Si je me considère dès le départ comme une unité qui doit rejoindre les autres (obéir ou commander) le problème de l’État paraîtra insoluble, mais si, comme Merleau-Ponty le remarque dans sa Phénoménologie de la perception, mes gestes, mes plus simples façons d’apprendre, portent la trace d’une reconnaissance de l’autre, alors le problème doit être posé en termes très différents. La langue que j’ai apprise, que je parle, dessine déjà pour moi un univers politique. « Elle est la structure phonétique de mon expérience, plus exactement de l’expérience commune dans laquelle je suis présent. »

Mais si mes comportements politiques pri​mordiaux dépendent de ce double apprentis​sage, gestuel pour les objets, phonétique pour la langue, ils sont charnels dans les deux cas. Il est donc possible de penser que l’on peut vivre politiquement et réfléchir comme si l’on commençait à vivre et à penser.

Les possibilités critiques qu’on utilise sont elles-mêmes inscrites déjà dans la langue et c’est alors dans la structure même de la langue que l’on peut découvrir ce qui nous rend interdépendants et par là les conditions uni​verselles de toute indépendance.

